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Evénement - Petit-déjeuner – Débat
	Communications électroniques : Bilan Arcep 2006 et perspectives

Lors du petit-déjeuner du 16 octobre 2007, Maître Frédéric Forster a présenté les éléments marquants du rapport d’activité 2006 de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (Arcep).

Ce rapport est intéressant à plus d’un titre puisque ce rapport est l’occasion pour l’Autorité de régulation de faire un point sur 10 années de régulation du secteur des communications électroniques et des postes mais aussi de faire un point précis des enjeux majeurs d’évolution de ce secteur pour les années futures.

Parmi les éléments marquants de l’activité de l’Arcep, il convient de relever l’intense activité de cette autorité qui, au cours de l’année 2006, a été amenée à prendre près de 1 200 décisions, sur des sujets aussi variés que l’attribution de fréquences radioélectriques, l’attribution de ressources de numérotation, l’homologation de conditions tarifaires, la résolution de différends ou encore d’adopter des décisions en matière d’analyse des 18 marchés de gros et de détail entrant dans le champ de ses attributions.

Sur ce dernier point, il convient de noter que l’Arcep a terminé son premier tour d’horizon de l’examen de l’ensemble de ces 18 marchés, sur lesquels elle a été amenée à déterminer celui des opérateurs exerçant une influence significative et les obligations qui lui sont imposées à ce titre Le second cycle d’examen de ces 18 marchés a débuté depuis quelques mois, l’Autorité s’acheminant vers la disparition progressive, à chaque fois que cela sera possible, des conditions de régulation asymétrique sur les marchés de détail qu’elle va être amenée à examiner. C’est, notamment, ce qu’elle a fait sur le marché de détail de la téléphonie fixe vocale résidentielle pour lequel elle a, en septembre 2006, supprimé la quasi totalité des mesures de régulation asymétrique qu’elle avait imposées à France Télécom en sa qualité d’opérateur exerçant une influence significative sur ce marché. 



	S’agissant du développement des technologies d’accès haut débit, l’expansion de la demande, ainsi que la volonté de réduire la fracture numérique du territoire, ont poussé l’Autorité de régulation à s’interroger sur les conditions de mise en œuvre de technologies de type « très haut débit ». A l’occasion de cette réflexion, l’Autorité insiste, dans son rapport, sur le rôle déterminant que pourraient jouer les collectivités locales en favorisant la mutualisation des travaux de génie civil, la mise à disposition de leurs fourreaux ou encore la mise en conformité des conventions qu’elles ont pu signer avec les câblo-opérateurs de manière à supprimer, par exemple, les clauses d’exclusivité que ces conventions peuvent contenir.



	L’Autorité constate, par ailleurs, que l’usage des technologies sans fil se développe extrêmement rapidement. Ce développement ne peut pas se réaliser sans que soient dégagées de nouvelles ressources en fréquences. En effet, le spectre actuellement dédié aux technologies sans fil limite très fortement leurs possibilités de développement, notamment pour des usages « indoor » (c’est-à-dire à l’intérieur des bâtiments). Aussi, l’opportunité que peut représenter l’arrêt de la diffusion de la télévision hertzienne en mode analogique, grâce aux fréquences que cet arrêt va libérer (encore appelé « dividende numérique »), est au centre d’un enjeu très important pour le secteur des communications électroniques. En effet, la ré-attribution, en tout ou partie, des bandes de fréquences qui seront ainsi libérées au profit des services de communications électroniques pourra être un facteur déterminant de leur développement.



	Ainsi, les principaux enjeux de l’année 2007, tels qu’ils apparaissent, notamment, à travers le rapport d’activité de l’Arcep sont l’accompagnement du développement du très haut débit, la poursuite de la dérégulation des marchés de détail, la gestion du dividende numérique ainsi que l’accompagnement du processus de révision du cadre réglementaire européen, qui devrait déboucher dans les prochaines semaines par l’adoption de nouvelles règles sectorielles.
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